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INTRODUCTION

Il est clair aujourd’hui que pour jouer un rôle important dans le processus de déve-
loppement des Etats membres de l’OIT va devoir résoudre d’une part la meilleure
approche possible d’une politique qui d’axée sur l’emploi, complétée par les aut-
res dimensions de l’agenda de Travail décent: droits au travail, dialogue social et
protection sociale ; et d’autre part, une approche efficace pour contribuer à d’aut-
res agendas globales et régionales, telles que les Objectifs de développement du
Millénaire (ODM).

Dans ce contexte, les politiques et stratégies de protection sociale doivent être
considérées comme  un facteur productif et comme un investissement durant tous
les cycles de la vie. Investir dans la protection sociale pour soutenir les politiques
et stratégies les politiques axées sur l’emploi aura un effet positif direct et indirect,
avec des retombées à court, moyen et long terme en ce qui concerne l’éradication
de la pauvreté et le développement. Inversement, ne pas investir dans la protection
sociale a des impacts sociaux et économiques si dommageables, que les pays pau-
vres se doivent de considérer  ce domaine d’action comme une composante fonda-
mentale de leurs plans de lutte contre la pauvreté et de développement.

LES POLITIQUES DE PROTECTION SOCIALE 

EN TANT QU’INVESTISSEMENT ET FACTEUR DE PRODUCTION
Le travail non protégé condamne des millions et des millions d’hommes et de
femmes à vivre et travailler dans des conditions précaires et perpétue le cercle
vicieux des bas salaires, de la faible productivité, de la pauvreté et du sous-déve-
loppement. La non-protection de la vie et du travail est une atteinte aux droits fon-
damentaux de l’homme et fait obstacle au développement économique et à la paix
sociale. Pour l’OIT, protéger la vie et le travail, c’est faire en sorte que les person-
nes, les familles, les communautés bénéficient d’une sécurité face aux vulnérabili-
tés et aux risques qui les menacent. Une protection efficace des conditions de vie
et de travail de tous les hommes et de toutes les femmes est un atout concret, essen-
tiel à la lutte contre la pauvreté et le sous-développement. C’est la raison pour
laquelle la protection sociale, loin de représenter une option, est un élément cons-
titutif indispensable à toute stratégie de développement.

La protection sociale en tant que droit de l’homme
Les instruments internationaux fondamentaux relatifs aux droits de l’homme ont
reconnu la nécessité d’une protection sociale. L’article 22 de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme de 1948, en particulier, stipule que «Toute person-
ne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale». L’article 9 du
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Editorial

Le travail est de plus en plus incertain. Le travail peut être irrégulier ou
temporaire et les revenus peuvent varier. Le travail peut être lui-même
une source de risque physique ou générer une vulnérabilité face aux
maladies. Il existe d’autres causes à l’insécurité liée au travail ou sim-
plement à la vie. La sécurité socio-économique est un besoin puissant,
et il peut être atteint à travers une grande variété de moyens tel que les
systèmes d’assurance sociale, l’investissement dans la santé et sécuri-
té sur le lieu de travail; et à travers les institutions et les politiques du
marché du travail qui protégent les travailleurs contre les fluctuations
de l’emploi et du travail. La protection sociale et les filets de sécurité
constituent un mode de stabilisation automatique plus que nécessaire
dans l’économie mondiale

Juan Somavia



Pacte international de 1966 relatif aux droits économiques, sociaux et culturels se
réfère lui aussi au «droit de toute personne à la sécurité sociale, y compris les assu-
rances sociales».

La problématique de la protection sociale a également occupé le devant de la scène
dans plusieurs instances internationales. Elle a constitué le thème central du Sommet
mondial pour le développement social tenu à Copenhague en 1995, au cours duquel
les gouvernements se sont engagés à «élaborer et mettre en œuvre des politiques per-
mettant de faire en sorte que toute personne bénéficie d’une protection économique et
sociale adéquate pendant ses périodes de chômage, de maladie, de maternité, d’édu-
cation des enfants, de veuvage, d’invalidité et de vieillesse».

La 24ème session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies, réunie à
Genève en juin 2000 pour l’examen quinquennal des suites données au Sommet, a
souligné l’importance de la création et de l’amélioration des systèmes de protection
sociale et des mesures permettant de faire connaître les meilleures pratiques dans ce
domaine. La question de la protection sociale a par ailleurs été examinée en détail au
Sommet sur le financement du développement à Monterrey, au Mexique, en
mars 2002. De plus, le récent Sommet sur le développement durable tenu à
Johannesburg a souligné la nécessité de «renforcer la dimension sociale du dévelop-
pement durable en mettant l’accent sur le suivi des résultats du Sommet mondial pour
le développement social et sur l’examen quinquennal de ce suivi, et en apportant un
soutien aux systèmes de protection sociale». 

La protection sociale dans le mandat de l’OIT
Dès sa création, l’OIT s’est fixée comme objectif premier de mettre au point des poli-
tiques et programmes internationaux permettant d’améliorer les conditions de travail
et de vie dans le monde entier. Dans un tel contexte, la protection sociale a constitué
pour l’Organisation une question fondamentale. Le fait que plus de la moitié des nor-
mes internationales du travail de l’OIT portent sur des questions de protection socia-
le montre bien le rôle important que l’Organisation a joué dans le développement de
la protection sociale en tant qu’élément essentiel à la protection de l’emploi.

Par protection sociale, l’OIT entend l’ensemble de mesures publiques que la société
met en œuvre à l’intention de ses membres afin de les protéger contre toute épreuve
économique et sociale susceptible d’être provoquée par l’absence de revenu du travail
ou une forte diminution de ce revenu, dans une série d’éventualités (maladie, mater-
nité, accident du travail, chômage, invalidité, vieillesse, décès du soutien de famille);
la fourniture de soins médicaux; l’aide aux familles avec enfants. Cette conception de
la protection sociale est également reflétée dans diverses normes de l’OIT.

La protection sociale en trois dimensions et trois phases
Pour que la protection sociale puisse atteindre son objectif de protection de l’emploi
d’une façon à la fois efficace et évolutive, c’est-à-dire pour qu’elle soit bénéfique à
l’emploi actuel et à l’emploi futur, mais aussi pour qu’elle prenne en compte les
séquelles des conditions d’emploi inadaptées, son approche doit revêtir plusieurs
dimensions et s’appliquer en plusieurs phases. Ces dimensions sont l’accès aux biens
et services essentiels, la protection contre les différents risques et la prévention de ces
risques, la promotion des potentiels et ressources afin de briser les cercles vicieux
existants et de renverser les tendances négatives les plus répandues. Les trois phases
sont celles qui correspondent aux périodes suivantes: avant, pendant et après les
années de vie active.

Première dimension: L’accès aux biens et services essentiels. Il s’agit d’un objec-
tif traditionnel de la protection sociale. Outre le fait qu’il est en lui-même important
pour cette protection, cet objectif est une condition préalable indispensable pour
atteindre les autres objectifs sociaux. Il est manifestement peu efficace de mettre sur
pied un régime de protection sociale lorsque la majorité de la population n’a pas accès
aux biens et services essentiels. On ne peut améliorer la justice sociale que si toutes
les couches de la société bénéficient d’une sécurité sociale et économique de base leur
permettant d’avoir une vie et des conditions de travail décentes. Il leur faut pour cela
une sécurité du revenu, la garantie de pouvoir s’exprimer par la voix de leurs repré-
sentants, la légalisation de toutes les formes de travail, y compris le travail bénévole
et les activités dans les domaines de la garde et des soins. Cette dimension exige une
coordination efficace et une étroite collaboration entre les actions entreprises dans le
cadre de l’Agenda du BIT pour le travail décent, les institutions de sécurité sociale,
les travailleurs, les employeurs et les communautés, ainsi qu’un certain nombre d’or-
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ganisations qui jouent un rôle moteur dans le domaine de l’accès aux biens et servi-
ces essentiels, telles que l’OMS, la FAO, UN-HABITAT, l’UNESCO, l’AISS et les
institutions de Bretton Woods.

Deuxième dimension: la prévention et la protection. Une approche proactive à la
sécurité peut être systématiquement appliquée à la série de facteurs susceptibles de
limiter le bien-être des individus, de leur famille, des communautés et des pays.
L’analyse et la gestion des risques, ainsi que les mesures de prévention, peuvent éga-
lement être intégrées dans les stratégies macro-économiques. Dans les pays en déve-
loppement, les pauvres sont parmi les plus vulnérables aux ralentissements de l’acti-
vité économique. Dans la plupart de ces pays, le revenu d’une grande partie de la
population dépend des prix des biens et produits agricoles, lesquels sont déterminés
par les marchés internationaux. Une chute de ces prix peut jeter un fort pourcentage
de la population dans la pauvreté. De même, des erreurs dans la mise en œuvre des
politiques macro-économiques ou une crise politique risquent-elles de jeter une pro-
portion significative de la population dans la pauvreté si des mesures de protection ne
sont pas prises. Par exemple, moins d’un an après la crise qu’a traversée l’Argentine,
40 % de ses habitants sont devenus de «nouveaux pauvres» à cause d’une couverture
insuffisante.

Troisième dimension: la promotion des potentiels et des ressources. Une concep-
tion plus large de la protection sociale comprend également une dimension de renfor-
cement des ressources et potentiels individuels et sociaux. Cette approche ne devrait
pas seulement avoir pour objectif l’atténuation des risques et la protection contre l’ad-
versité: elle devrait aussi encourager les initiatives individuelles et collectives qui
visent à faire acquérir une plus grande autonomie et améliorer la capacité de ces initia-
tives à contribuer positivement à la vie en société. Plus les gens sont en mesure de pro-
fiter de leur potentiel et de tirer parti de leurs ressources, moins il y a de chances qu’ils
aient besoin d’une assistance pour avoir accès aux biens et services essentiels, et qu’ils
soient vulnérables aux risques.

La troisième dimension de la protection sociale peut être illustrée par les exemples
suivants. Pour renforcer le potentiel de tous les hommes et de toutes les femmes et
leur offrir de nouvelles possibilités et ressources, il est essentiel de faire en sorte
qu’aucun membre de la société ne soit victime d’une forme quelconque de discrimi-
nation. Les obstacles mis à l’accès aux structures et institutions sociales basés sur le
sexe, la race, l’appartenance ethnique, l’origine, la religion, la santé, l’invalidité, etc.
sont insurmontables et empêchent la promotion du potentiel de tous. Par exemple, les
jeunes filles et les femmes sont victimes d’inégalités considérables qui les empêchent
d’accéder à de nombreuses institutions sociales. Le refus de leur fournir une éduca-
tion les expose indubitablement à des risques plus élevés et les empêche d’exploiter
pleinement leur potentiel dans la vie sociale. La protection sociale a donc un rôle
important à jouer dans la mise en œuvre de mesures permettant d’éliminer toutes les
formes de discrimination et de garantir une égalité de traitement et de chances à l’en-
semble des membres de la société.

Première phase. Les cycles de vie pendant les années au cours desquelles les inté-
ressés ne sont pas encore en âge de travailler. 

Il existe une importante relation entre les conditions personnelles, sociales et écono-
miques défavorables dans lesquelles les gens vivent lorsqu’ils sont encore enfants et
leurs chances d’obtenir plus tard un travail et une vie décents. Le manque de protec-
tion sociale durant les premières phases de la vie accroît le risque de chômage et de
sous-emploi ultérieurs, et incite bon nombre de gens à se lancer dans des activités
dommageables pour eux-mêmes, pour les autres et pour la société tout entière, telles
que la délinquance et les actes de violence.

Si les pays en développement et les pays moins développés veulent prendre leur
avenir en main, ils doivent avant tout, jeter les fondations du changement néces-
saire en investissement dans un potentiel, des chances et des opportunités indivi-
duelles et collectivement durables. Pendant cette première phase de la vie, la protec-
tion sociale joue un rôle majeur: elle permet de faire en sorte qu’il y ait suffisam-
ment de volonté politique et de ressources, et que la planification stratégique soit
suffisamment efficace pour que l’on puisse développer les potentiels individuels et
collectifs dont les gens ont besoin afin d’acquérir les instruments et les capacités qui
leur permettront de mener une vie décente.
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Les exemples de mesures sociales applicables pendant cette première phase de la vie
comprennent la sécurité du revenu familial, la protection de la maternité, la santé, la
garde des enfants, l’éducation, l’élimination du travail des enfants, la prévention du
VIH/SIDA, la formation professionnelle des jeunes, les méthodes permettant de
concilier travail et vie familiale, etc.

Deuxième phase. Les cycles de vie pendant les années au cours desquelles les
intéressés sont en âge de travailler

Dans cette phase du cycle de vie, l’objectif prioritaire de la protection sociale consis-
te à maintenir et renforcer le potentiel individuel et collectif durable, à promouvoir les
chances et les opportunités, et, lorsque cela s’avère possible, à permettre aux handi-
capés de mener une vie active. Des conditions de travail médiocres ou dangereuses,
que ce soit dans l’économie formelle ou informelle, dans les zones urbaines ou les
zones rurales, diminueront inévitablement la productivité et accroîtront les coûts et la
vulnérabilité.

Si les pays en développement et les pays moins développés veulent réussir dans uns
société mondialisé où la concurrence devient de plus en plus âpre, il faut impérative-
ment qu’ils protégent tous leurs travailleurs, que ceux-ci soient dans l’économie for-
melle ou l’économie informelle, dans le secteur urbain ou dans le secteur rural, dans
les micro-entreprises, des PME ou des grandes entreprises. La protection des tra-
vailleurs, avec une stratégie acceptée par le plus grand nombre, réaliste et dynamique,
est une condition préalable pour sortir de la pauvreté, faute de quoi la non-protection
et les conditions de travail inadéquates, ne feront que perpétuer la pauvreté chronique
et le sous-développement.

Les mesures spécifiques à adopter dans le cadre de cette stratégie dynamique sont
entre autres des dispositifs de promotion d’un travail sûr et sain, des conditions de tra-
vail décentes, des migrations de main-d’œuvre bien organisées, l’élimination de la
discrimination et du trafic de main-d’œuvre, l’intégration et l’inclusion de la main-
d’œuvre, la sécurité du revenu, la prévention du VIH/SIDA, etc.

Troisième phase. Les cycles de vie après les années de travail

Dans cette phase de la vie, l’objectif prioritaire de la protection sociale consiste à
contribuer à la sécurité du revenu ainsi qu’à un vieillissement dans l’activité, par le
maintien de l’autonomie, la continuité et l’accroissement de la participation sociale
aux activités de la collectivité, la prévention de l’invalidité. Il s’agit de garantir l’ac-
cès aux biens et services essentiels, et notamment aux produits alimentaires, au loge-
ment, à la santé et aux soins, qui deviennent cruciaux lorsque l’on vieillit, particuliè-
rement pour les femmes, qui vivent plus longtemps que les hommes. Dans le même
temps, il faut aussi minimiser l’important impact que le décès a souvent sur les survi-
vants et les personnes à charge en faisant en sorte que le risque de mourir à quelque
âge que ce soit couvert par la protection sociale.

La pandémie du VIH/SIDA a jeté une lumière crue sur cette situation dans de nomb-
reux pays du monde en développement, où un pourcentage très préoccupant de ména-
ges est aujourd’hui dirigé par des grands-parents qui élèvent leurs petits-enfants en
l’absence des parents, victimes de l’épidémie. Lorsque l’on en arrive à de telles situa-
tions, les mesures axées sur la sécurité du revenu, la santé, l’invalidité, les soins, la
prévention de la violence et de la maltraitance, l’impact du VIH/SIDA sur les person-
nes âgées, etc. jouent un rôle primordial.

Il faut absolument reconnaître que les conditions de vie dans cette troisième phase
dépendront très fortement, et souvent même exclusivement, de celles que les gens
auront connues dans leur enfance et pendant les années au cours desquelles ils étaient
en âge de travailler. Il importe également de souligner la distinction à faire entre les
politiques, stratégies et actions axées sur les populations déjà âgées et celles destinées
aux personnes qui vont le devenir. Les futures générations africaines devraient récol-
ter le fruit des investissements –actuels – dans l’aide à l’enfance et la protection des
travailleurs, alors que les générations déjà âgées devraient bénéficier de politiques,
stratégies et mesures ciblées, systématiques et clairement définies.
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PROTECTION DES TRAVAILLEURS
Le programme sur le VIH/SIDA
et le monde du travail

Le SIDA, 
conséquence de la
pauvreté et obstacle 
au développement  
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Aujourd’hui, les pays les plus pauvres et les moins développés figurent parmi les
plus touchés par le SIDA. Y aura-t-il encore suffisamment de survivants pour pla-
nifier, gérer et mettre en œuvre le développement?

Le VIH/SIDA est à présent plus menaçant qu’il ne l’a jamais été – loin de se stabi-
liser comme d’aucuns l’avaient envisagé, le nombre des infections continue de croî-
tre. Les effets secondaires, et plus particulièrement l’impact à long terme, devien-
nent de plus en plus manifestes. Ils sont dus à deux facteurs critiques: d’abord et
avant tout le fait que le SIDA frappe des adultes dans la pleine force de l’âge, au
moment même où ils sont le plus productifs, et touche par conséquent la couche
de la population dont nous dépendons tous le plus. C’est pour cette raison que le
BIT s’est impliqué dans cette problématique, parce que les travailleurs, les
employeurs et les fonctionnaires gouvernementaux qui sont nos mandants sont
ceux qui sont les plus exposés et les plus touchés. Le second facteur est la «fémi-
nisation» de la pandémie. Les femmes représentent en effet une proportion crois-
sante des personnes atteintes par le VIH et ce sont elles qui supportent le plus la
charge des soins aux personnes atteintes. Les rôles productif, reproductif et com-
munautaire des femmes, essentiels au développement, sont menacés.

Durant de nombreuses années, le VIH/SIDA a été considéré comme un problème
médical et de santé, mais l’appréhension des dommages qu’il implique en matiè-
re de développement a peu à peu évolué. La pandémie de VIH accroît l’insécurité
et les inégalités socio-économiques dans de nombreux pays et elle se répand plus
rapidement à cause de la pauvreté: les effets en sont donc réciproques, et multi-
formes.

La pauvreté est un facteur de transmission du VIH et exacerbe l’impact du SIDA

Le manque d’accès à l’éducation et aux services de santé réduit d’autant la proba-
bilité que les pauvres reçoivent les informations nécessaires sur le VIH et évitent
l’infection. Il arrive fréquemment que même lorsqu’ils sont au courant des risques,
ils n’aient pas la capacité de se protéger; les femmes constituent la majeure partie
de la population qui vit au-dessous du seuil de pauvreté et elles sont infectées par
le VIH à un rythme plus élevé que ne le sont les hommes.

La mauvaise qualité du régime alimentaire et du logement accroît les risques d’in-
fection par le VIH et rend les personnes infectées plus vulnérables aux infections
opportunistes. «Il existe une forte corrélation entre la prévalence du SIDA et la bais-
se de la consommation de calories, celle de la consommation de protéines, la répar-
tition inégale des revenus et d’autres variables… (et cette prévalence) est associée
au risque de contracter une maladie infectieuse, quelle que soit sa forme de trans-
mission» [«Aids and poverty in Africa», E. Stillwagon, The Nation, 2001].

Le chemin le plus visible qui mène de la pauvreté à la mort, dans le cas du SIDA,
est le fait que moins de 400 000 des 40 millions de personnes aujourd’hui por-
teuses du VIH ont accès aux médicaments qui pourraient les épargner.

Le VIH/SIDA a pour effet d’accentuer la pauvreté, de ralentir la croissance écono-
mique et de réduire à néant bon nombre de résultats positifs obtenus en matière
de développement

L’impact économique du SIDA est manifeste à tous les niveaux de la société, aussi
bien au niveau individuel et des ménages qu’à celui des entreprises et de l’écono-
mie nationale. Dans tous les cas, les personnes touchées –physiques ou morales –
sont confrontées aux coûts croissants qu’implique cette pandémie au moment
même où l’impact de celle-ci sur le travail, la productivité, les bénéfices, la fisca-
lité et les investissements réduit leurs revenus.

Au niveau des familles et des communautés, les revenus baissent et la pauvreté
s’accentue du fait des pertes d’emplois dues à la maladie, aux décès et à la dis-
crimination; l’épargne et les actifs productifs sont utilisés pour payer les soins et
l’éducation. De plus en plus d’enfants sont contraints d’abandonner leur scolarité,
de travailler, voire de se prendre en charge eux-mêmes. Une récente enquête réali-
sée au Kenya a montré que 500 foyers avaient pour chef de famille un enfant de
6 ans. Des études menées en Ouganda révèlent que les chances qu’un orphelin soit
scolarisé sont réduites de moitié et que ceux qui vont à l’école y passent désormais
moins de temps qu’auparavant [Working with HIV/AIDS Orphans in Uganda 1990-
1995, Joe Muwonge, Social Protection Discussion Paper n° 0210, World Vision,
2002].

Les activités informelles – de l’exploitation agricole de subsistance aux échanges
commerciaux urbains – sont même encore plus menacées que les autres car elles
reposent essentiellement sur les ressources humaines. L’absence de filet de sécu-
rité sociale tels que l’assurance maladie ou la sécurité sociale ne fait qu’ajouter
encore à ces impacts.

La Banque mondiale a calculé
qu’en Afrique le revenu par habi-
tant aurait augmenté de 1,1 pour
cent par an sans le VIH/SIDA – soit
près de trois fois le taux de crois-
sance de 0,4 par an enregistré en
1990-1997 [Economic analysis of
HIV/AIDS, R. Bonnel, Banque
mondiale, 2000].



La modélisation des conséquences écono-
miques et sociales du VIH/SIDA
Le lieu de travail est probablement le der-
nier front sur lequel on peut encore lutter
contre la pandémie, et le BIT est devenu
l’institution qui, dans le système des
Nations Unies, joue le rôle moteur dans la
promotion et le développement des initia-
tives prises en la matière. Parmi ses diffé-
rentes activités (adoption de normes,
conseil et transfert de capacités), le BIT
compte aussi l’élaboration d’un modèle
permettant d’évaluer les conséquences
sociales et économiques de la pandémie
de VIH en Russie et dans les états qui
disposent de régimes de protection sociale
similaires.

Ce modèle peut être utilisé pour faire des
projections dans les domaines suivants:
• Nombre de personnes infectées par le

VIH;
• Dépenses en soins et traitements;
• Calcul des coûts des prestations d’inva-

lidité de courte durée;
• Impact sur la stabilité financière des

fonds de pension.

A ce jour, les résultats obtenus sont entre
autres les suivants (projections jusqu’en
2050):
• Diminution prévue du PIB: moins 2 à

5%;
• Diminution prévue de la population: du

même ordre que ci-dessus;
• Dépenses de santé (0,5% du PIB) attei-

gnant un premier point culminant dans
les années 2010-2015, à cause du pas-
sage d’un grand nombre de personnes
de la phase VIH à la phase SIDA;

• Coût supplémentaire des prestations
d’invalidité de courte durée: 5 à 7%;

• Diminution prévue des recettes des
fonds de pension: de 2 à 6%; le taux 
de remplacement que l’on pourra alors
se permettre pourrait alors baisser 
jusqu’à 2%.
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En Afrique occidentale, on a signalé de nombreux cas de réduction des activités
agricoles de rente ou de la production de denrées alimentaires, par exemple en ce
qui concerne les cultures maraîchères dans les provinces de Sanguie et
Boulkiemde au Burkina Faso, et les plantations de coton, café et cacao dans cer-
taines parties de la Côte d’Ivoire. Une étude réalisée en Namibie par l’Organisation
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a conclu que l’impact sur le cheptel a été
considérable. Ce sont les femmes qui ont le plus souffert de cette situation, 
car les foyers dans lesquels le chef de famille est une femme ou un enfant 
perdent généralement leur bétail, ce qui met en péril la sécurité alimentaire des
survivants dans la famille [HIV/AIDS in Namibia: The impact on the livestock 
sector, FAO, 2000]. 

Le rôle économique des familles et des communautés aussi bien en tant que
consommateurs qu’en tant que producteurs ne doit pas être sous-estimé: la perte
des revenus et de l’épargne implique que les gens ont moins à dépenser, ce qui fait
baisser la demande pour un large éventail d’articles; la population a également
moins à réinvestir. Chez les ménages touchés par le SIDA dans les zones urbaines
de Côte d’Ivoire, les dépenses de scolarité ont été réduites de moitié; la consom-
mation alimentaire par habitant a baissé de 41% et les dépenses de santé ont plus
que quadruplé [Report on the Global HIV/AIDS Epidemic, ONUSIDA, 2000].

Au niveau des entreprises, qu’il s’agisse des grandes entreprises ou des PME, la
production et la rentabilité sont menacées, ce qui signifie que des emplois sont per-
dus au lieu d’être créés et que le volume des richesses générées dans le cadre de
l’économie nationale diminue. Les investissements - intérieurs et étrangers - sont
très affectés. 

Au Kenya, une exploitation sucrière a fait état d’une augmentation de l’absentéis-
me (8 000 journées de travail perdues pour cause de maladie entre 1995 et
1997), d’une baisse de moitié de la productivité (50% de diminution du ratio entre
le volume de sucre obtenu et le volume de cannes traité) entre 1994 et 1997, et
de coûts plus élevés pour les heures supplémentaires des ouvriers contraints de tra-
vailler plus longtemps pour pallier l’absence de leurs collègues malades. [How does
HIV/AIDS affect African businesses? USAID, http://www.dec.org/pdf/PNACN454.pdf].

La perte d’un nombre très élevé de travailleurs qualifiés – depuis les enseignants
jusqu’aux médecins en passant par les exploitants agricoles et les mécaniciens – a
de graves effets sur la capacité des pays concernés à rester économiquement actif
et à fournir les services essentiels. Plus préoccupant encore est l’impact de la pan-
démie sur la main-d’œuvre de demain. D’un côté, les enfants doivent abandonner
leur scolarité pour aider les proches à prodiguer les soins ou à maintenir le revenu
familial; de l’autre, les services d’éducation et de formation sont mis à mal. Or il
n’y a que peu d’indices laissant à penser qu’il existe une quelconque planification
visant à adapter les stratégies de développement à long terme aux réalités du
VIH/SIDA et à remplacer les pertes en capital humain. Dans les principaux minis-
tères des pays concernés (essentiellement en Afrique) – santé, agriculture, déve-
loppement et formation, travail, éducation – la moitié ou plus des postes sont
vacants. On constate, en se référant souvent, d’ailleurs, à cette triste réalité, qu’en
Zambie les enseignants meurent à un rythme plus rapide que celui auquel ils sont
formés. Cette information est malheureusement exacte, mais que vont devenir, de
surcroît, ceux-là même qui forment les enseignants, qui planifient la formation, qui
gèrent le système éducatif? Il faut s’attendre à ce que la moitié des cadres du
Malawi soient décédés d’ici à 2005.

Nous devons également nous rappeler que les qualifications indispensables pour
permettre aux ménages de survivre et à l’économie de croître se transmettent de
façon informelle, au niveau local, voire au sein de la famille – et dans ce cas que
se passe-t-il lorsque les deux parents meurent ? Qu’arrivera-t-il à la prochaine géné-
ration lorsque mourront ceux qui non seulement génèrent les richesses mais aussi
préparent leurs descendants à faire mieux qu’eux ? Selon une étude publiée en
juillet 2003 par la Banque mondiale et l’Université de Heidelberg, cette interrup-
tion dans la transmission du savoir-faire, cette perte de capital humain, est l’impact
le plus préjudiciable de tous ceux que le SIDA va avoir sur le développement. Les
auteurs de l’étude emploient une terminologie hors du commun, par exemple l’ex-
pression «primitivisme», pour décrire un scénario dans lequel les enfants des ingé-
nieurs pratiqueront une agriculture de subsistance, et dans lequel la plupart des
pays les plus durement touchés par le SIDA s’effondreront économiquement.

Le SIDA nous aide à comprendre quels sont les facteurs de développement les plus
importants – la santé, l’éducation et la transmission des compétences, l’emploi, l’é-
galité entre les sexes, les droits de l’homme et l’absence de toute discrimination.
Mais qui sait si la situation créée par cette pandémie ne va pas se transformer, en
fin de compte, en une source efficace de motivation et de volonté politique, per-
mettant ainsi d’atteindre ces objectifs?



Une conférence récemment tenue à Düsseldorf, en Allemagne, a montré
que la sécurité et la santé au travail peuvent apporter une importante
contribution au Pacte mondial des Nations Unies lancé en 2000 par le
Secrétaire général Kofi Anan «Global Compact». La Conférence s’est
déclarée convaincue que le domaine de la sécurité et de la santé au tra-
vail est une pierre angulaire de la responsabilité sociale des entreprises,
comme l’a déclaré Jukka Takala, Directeur du programme SafeWork.
SafeWork a mis au point et prône une nouvelle approche de la gestion de
la chaîne de l’offre, dont le but est d’améliorer les normes de sécurité et
de santé au travail chez les sous-traitants, ce qui leur permettra de four-
nir des produits d’une meilleure qualité encore aux sociétés multinatio-
nales. L’importante multinationale de l’électricité RWE a saisi l’occasion
de la Conférence pour adhérer au Pacte mondial. «Investir dans la santé
et la sécurité au travail nous a permis de réduire non seulement le nom-
bre des accidents mais aussi le nombre moyen de jours d’absence de nos
salariés. Au total, les économies potentielles liées à une amélioration de
seulement 2 pour cent de la santé et de la sécurité au travail nous rap-
portent en moyenne plus de 20 millions de dollars des Etats-Unis par an»,
a indiqué Manfred Reindl, membre du Conseil d’administration de RWE.

Le constructeur automobile Volkswagen a adopté une stratégie du même
type. En collaboration avec le BIT et l’Agence de coopération technique
du Gouvernement allemand, il va lancer au Mexique, au Brésil et en
Afrique du Sud, un projet de sensibilisation à la protection des salariés
sur leur lieu de travail. Ce projet sera essentiellement axé sur la réforme
des politiques en la matière et sur la formation aussi bien des experts de
l’entreprise en santé et sécurité au travail que des inspecteurs du travail
nationaux chargés de veiller au respect de la législation du travail dans
les locaux des entreprises.

Assane Diop, Directeur exécutif du BIT chargé du Secteur de la protec-
tion sociale, a fait remarquer au cours de la Conférence, que «des valeurs
mondialisées font faire de meilleures affaires aux entreprises, et [que] les
profits ainsi dégagés sont indispensables à la création d’emplois par l’in-
termédiaire de l’investissement social. Cette approche permet de propo-
ser à d’autres pays des solutions efficaces pour leur développement…
Dans un contexte de mondialisation où les accidents du travail et les
maladies professionnelles coûtent environ 1,25 milliards de dollars par
an, il faut mondialiser aussi les pratiques de sécurité et santé au travail.»

SafeWork
http://www.ilo.org/public/
french/protection/safework/
index.htm

PROTECTION DES TRAVAILLEURS
Programme focal sur la sécurité 
et la santé dans le travail
et l’environnement

La sécurité au travail pour tous
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La santé et la sécurité
au travail, véritables
pierres angulaires de la
responsabilité sociale
des entreprises

M. Reindl (RWE) et A.Stadler (Pacte mondial des Nations Unies) en train de signer l’adhé-
sion de RWE au Pacte mondial. Derrière, de gauche à droite: J. Wagner (Ministre du travail
et de l’emploi, Brésil), A.Diop (Protection sociale, BIT), S. Shoodhun (Ministre du travail et
des relations du travail, Maurice), J. Takala (BIT) and Gerd Albracht (BIT). 
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Jamaïque: Réunion nationale sur la flexibilité du temps de travail

Une réunion tripartite sur la flexibilité du temps de travail s’est tenue en
novembre 2003 à Kingston, en Jamaïque, avec l’appui technique du
Programme des conditions de travail et d’emploi (TRAVAIL) du BIT et du
Bureau sous-régional de l’OIT à Port of Spain. Cette réunion avait été
convoquée à la demande du Ministère jamaïcain du travail et de la sécu-
rité sociale pour relancer le dialogue social en Jamaïque sur la question
de la flexibilité du temps de travail - question figurant à l’ordre du jour
du gouvernement depuis la fin des années 1990.

La réunion nationale avait pour but de mettre au point un Plan national
d’action  sur la flexibilité du travail en Jamaïque. Le débat a été enrichi
par la participation des diverses parties prenantes, parmi lesquelles la
Fédération des employeurs de la Jamaïque, la Confédération syndicale
jamaïcaine, différentes entreprises, plusieurs syndicats participant à titre
individuel, le Ministère du travail et de la sécurité sociale, et plusieurs
ONG, dont des groupes religieux intéressés par ce sujet.

M. Jon Messenger et Mme Deirdre McCann, de TRAVAIL, ont présenté un
exposé intitulé «La flexibilité du temps de travail: une perspective inter-
nationale», dans lequel ils ont souligné qu’il fallait que la flexibilité du
temps de travail permette de satisfaire de façon équilibrée aussi bien les
besoins des salariés que ceux des employeurs, tout en apportant des
niveaux de protection sociale suffisants. Leur exposé était également axé
sur l’importance d’une définition claire de ce qu’il faut entendre par
«flexibilité du temps de travail», et identifiait cinq principes directeurs
contribuant à un «temps de travail décent»: un temps de travail non pré-
judiciable à la santé; un temps de travail qui préserve la vie familiale;
l’égalité entre les sexes en matière de temps de travail; un temps de tra-
vail productif; les choix et les influences en matière de temps de travail.
Cet exposé a été suivi par la présentation d’une nouvelle étude du BIT,
Working time and work organization in Jamaica, commanditée dans le
cadre d’une prochaine analyse comparative du temps de travail dans le
monde.

Sur la base de ces exposés ainsi que des discussions du groupe de tra-
vail et de la séance plénière, les participants à la réunion ont mis au
point et adopté un Plan d’action national sur la flexibilité du temps de
travail en Jamaïque. L’élément central de ce plan national est une série
d’«Accords sur la flexibilité du temps de travail» qui définissent claire-
ment les points de consensus en ce qui concerne la voie à suivre dans
ce domaine en Jamaïque pour parvenir à un juste équilibre entre les
besoins de toutes les parties prenantes représentées à la réunion, tout en
fournissant simultanément l’âccès à une protection sociale suffisante.
Ces accords portent sur les sujets suivants:

• La négociation sur la flexibilité du temps de travail;

• Les limites au nombre quotidien et au nombre hebdomadaire des heu-
res de travail;

• Les heures supplémentaires et les primes;

• Le repos hebdomadaire et le travail les jours fériés;

• La protection en cas de travail de nuit;

• Les dispositions adoptées en matière de flexibilité du temps de travail,
notamment les systèmes d’horaires à la carte;

• La sensibilisation à la question de l’adoption de dispositions en faveur
de la flexibilité du temps de travail;

• L’égalité entre les sexes dans l’application de la flexibilité du temps de
travail;

• Le respect effectif des droits en matière d’horaires de travail.

TRAVAIL
http://www.ilo.org/public/
english/protection/condtrav/
index.htm

PROTECTION DES TRAVAILLEURS
Conditions de Travail 
et de l’emploi 

La protection sociale
compte pour améliorer les
conditions du travail dans
l’économie informelle



Le Plan national d’action servira de point de départ à l’élaboration d’une
future politique nationale du temps de travail, qui comprendra entre 
autres l’adoption des amendements nécessaires à la législation perti-
nente pour l’application de la flexibilité du temps de travail en Jamaïque.

Indonésie: vendeurs des rues et des marchés

En collaboration avec le Bureau de l’OIT à Djakarta et les partenaires
sociaux, TRAVAIL a mis au point des stratégies pour améliorer les condi-
tions de travail des vendeurs des rues et des marchés. Ces travailleurs du
secteur informel de l’économie, dont une majorité sont des femmes, ont
de dures conditions de travail et d’emploi. Ils sont notamment exposés à
de multiples risques pour leur santé et leur sécurité au travail (ainsi
qu’aux mêmes types de risques de santé publique que les vendeurs de
produits alimentaires), ont de longues heures de travail, exercent leur
activité dans des conditions physiquement éprouvantes et pénibles, sont
confrontés à des risques d’incendie et d’accident, ont des revenus peu
élevés et irréguliers, ne bénéficient pas des services sociaux de base,
courent des risques de harcèlement et d’agression, et d’une manière
générale ont des conditions de vie médiocres. Ils n’ont pas accès aux
services et aux instruments qui pourraient leur donner les capacités
nécessaires pour améliorer leurs conditions de travail, par exemple les
services de conseil en développement d’entreprises ou les services finan-
ciers. Leurs différends avec les pouvoirs publics sont fréquents en ce qui
concerne l’utilisation des rues et autres lieux publics pour vendre leurs
produits.

L’objectif de ce projet consiste à mettre au point des méthodes, straté-
gies et instruments de base, applicables à grande échelle, pour amélio-
rer les conditions de travail et d’emploi des vendeurs des rues et des
marchés. Ces méthodes et stratégies devraient permettre d’accroître à la
fois la demande d’information de ces commerçants sur les conditions de
travail et d’emploi, et l’offre de services et de renseignements dont ils
pourront bénéficier pour améliorer leurs conditions de travail; elles
contribueront à la création d’un contexte favorable à de telles améliora-
tions. Les premières recherches, qui avaient pour but de résoudre le pro-
blème du manque d’informations relatives à ces travailleurs, ont permis:

• De définir et décrire le groupe-cible et ses sous-groupes;
• De connaître les besoins et revendications des travailleurs du groupe-

cible en ce qui concerne l’amélioration de leurs conditions de travail et
d’emploi, et l’amélioration de leur protection sociale;

• De déterminer quels sont les services offerts par le gouvernement, les
collectivités, le monde des affaires, les organisations patronales et syn-
dicales, pour encourager et favoriser les améliorations.

Après un séminaire de consultation tenu fin 2003 à Djakarta afin d’exa-
miner les résultats des recherches et de définir des priorités, des travaux
préparatoires ont été engagés en vue de mettre au point une série d’ins-
truments faciles à mettre en oeuvre permettant de répondre aux besoins
les plus urgents en matière de conditions de travail et d’emploi. Il est
prévu de lancer un programme de recherche auquel participeront plu-
sieurs pays, dans le but de trouver des méthodes et stratégies d’amélio-
ration des conditions de travail et d’emploi et de la protection sociale des
vendeurs des rues et des marchés.
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Haïti: Comment améliorer les conditions de travail ?

TRAVAIL a publié «Company cases and cross-company initiatives:
Working conditions improvements in Haiti», rapport qui témoigne des
améliorations des conditions de travail obtenues dans les usines d’as-
semblage de vêtements en Haïti qui participent au projet financé par
USDOL. Cette publication pourra être téléchargée sur le nouveau site
web de TRAVAIL (www.ilo.org/travail).

Nouvelles publications

• J. Paul: Healthy beginnings: Guidance on safe maternity at work

L’amélioration de la santé maternelle et la réduction des taux de morta-
lité infantile figurent parmi les huit objectifs de développement du
Millénaire des Nations Unies. La lutte contre les risques liés au travail
auxquels sont exposées les travailleuses enceintes ou allaitantes et leurs
enfants peut contribuer à la réalisation de ces objectifs.

Ce guide examine la question de la protection de la maternité au travail,
en se concentrant essentiellement sur les mesures qui permettent d’as-
surer un bon départ, en matière de santé, aussi bien à la nouvelle mère
qu’à son enfant. Ces mesures s’appuient sur la Convention sur la pro-
tection de la maternité, 2000 (n°183), et plus particulièrement sur les
mesures de protection de la santé prévues dans la Convention et la
Recommandation qui l’accompagne (n°191).

Le lecteur trouvera dans ce guide des principes de base et un large éven-
tail de données sur les risques de la procréation et la façon d’éviter tout
problème dans ce domaine. Il ne s’agit pas d’un guide médical, mais
d’un ouvrage conçu pour un usage général, essentiellement sur les lieux
de travail du secteur informel de l’économie. Le guide a été rédigé pour
servir d’instrument de référence aux travailleurs, aux employeurs, aux
dirigeants syndicaux, aux conseillers en matière de santé et sécurité au
travail, aux inspecteurs du travail, aux ONG, aux organisations de fem-
mes et à quiconque est intéressé par la santé sur le lieu de travail et la
protection de la maternité.

• M. Abe, C. Hamamoto et S. Tanaka: Reconciling work and family:
Issues and policies in Japan, Série Conditions de travail et d’emploi,
n°5.

• J.M. Ramirez-Machado: Domestic work, conditions of work and
employment: A legal perspective, Série Conditions de travail et d’em-
ploi, n°7.

Ces publications peuvent être obtenues auprès du Programme Conditions de
travail et d’emploi, BIT, CH-1211 Genève 22, Suisse.
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SOC/POL
http://www.ilo.org/public/
spanish/protection/socsec/pol
index.htm

SÉCURITÉ SOCIALE
Politiques et développement de la
sécurité sociale

Le lancement en juin 2003, de la Campagne mondiale sur la sécurité
sociale et la couverture pour tous, a donné une nouvelle impulsion à l’en-
semble des acteurs socio-économiques et des programmes oeuvrant à
l’élargissement de la protection sociale à tous les exclus.

Tel a été le cas du programme STEP (Stratégies et techniques de lutte
contre la pauvreté et l’exclusion) du BIT qui, dans le cadre des activités
du Service Politiques et développement de la sécurité sociale, cherche à
regrouper les connaissances en la matière et à les transmettre à tous les
intervenants et organisations actives dans le domaine de la lutte contre
l’exclusion sociale. Mais pour leur apporter cette assistance technique, il
faut se doter des outils qui permettent de renforcer et d’améliorer les
stratégies qu’ils mettent en œuvre. Des milliers de projets locaux sont en
quête de tels outils. 

Ce sont ces motifs fondamentaux qui ont présidé à la création du CIA-
RIS (Centre informatique d’apprentissage et de ressources sur l’inclusion
sociale). Cette plate-forme informatique, fruit de trois années de travail
d’un groupe international d’experts, est destinée à tous les types d’ac-
teurs (collectivités locales, chefs de projets, experts, ONG, intervenants
spécialisés en économie sociale, organisations de travailleurs et d’em-
ployeurs, réseaux, etc.), qui participent, sur le terrain, à la lutte contre
la pauvreté et l’exclusion.

Actuellement, le CIARIS comprend quatre volets. Le premier offre une
vue d’ensemble, à la fois conceptuelle et stratégique, de l’exclusion
sociale au niveau international. Le deuxième, dénommé «Table d’orien-
tation stratégique », permet d’orienter l’utilisateur dans le labyrinthe des
différentes stratégies possibles. Le troisième définit quatre principes
stratégiques: le partenariat, la participation, l’intégralité et la territoriali-
té, et présente les trois cycles classiques propres à toute intervention:
diagnostic, planification, suivi/évaluation. Chacun de ces principes et
cycles est décrit et justifié; ses potentialités et ses limites sont expli-
quées, de même que les conditions qui permettent de l’appliquer et de
le faire évoluer.

L’utilisateur du CIARIS se voit également proposer diverses possibilités
de réponses aux questions qu’il peut être amené à se poser dans son tra-
vail quotidien. Enfin, le quatrième volet est consacré aux ressources,
c’est-à-dire aux méthodes, exemples et expériences, à une bibliographie
et à des liens vers des centres et des réseaux, et ce pour chacun des prin-
cipes et cycles susmentionnés.

Le CIARIS est disponible en quatre langues (français, anglais, espagnol et
portugais), et on peut y accéder sur le site: http://ciaris.ilo.org

LE CIARIS, nouvel 
instrument de lutte 
contre l’exclusion
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OIT/
FACTS
http://www.ilo.org/public/
french/protection/socfas/

SÉCURITÉ SOCIALE 
Le service de financement, actuariat 
et statistiques

La protection sociale
compte pour les 
communautés locales

Interconnecter les régimes nationaux de sécurité sociale aux initiatives loca-
les visant à créer des régimes facultatifs d’assurance, telle est l’idée dont
l’application pratique a été testée au Ghana sous la forme d’un projet qui
s’inscrit dans le cadre de Fiducie sociale mondiale. La Fiducie sociale mon-
diale est un concept novateur de solidarité à l’échelle mondiale pour la
sécurité sociale, élaboré par le Service du Financement et de l’Actuariat du
BIT, qui a pour but d’interconnecter les différents niveaux de financement
de la sécurité sociale: mondial, national et local. Il traduit dans la pratique
l’engagement de l’OIT en faveur de l’élargissement de la couverture de la
sécurité sociale et de l’amélioration de la gouvernance, du financement et
de l’administration des programmes de sécurité sociale, et répond à l’appel
de la 89e session de la Conférence internationale du Travail qui a prôné des
approches novatrices pour contribuer à l’intégration des travailleurs du sec-
teur informel dans l’économie formelle.

L’équipe de la Fiducie sociale mondiale est en train de déterminer s’il est
possible d’interconnecter les régimes locaux de sécurité sociale aux régimes
nationaux – les premiers étant essentiellement destinés au secteur informel
de l’économie et les seconds surtout au secteur formel – dans un pays qui
dispose à la fois d’un régime national d’assurance sociale établi de longue
date et d’une solide expérience des mesures locales de sécurité sociale. Le
Ghana, où 43 mutuelles de santé ont été créées ces dernières années et où
un régime de pension fondé sur l’assurance sociale pour le secteur formel
de l’économie est en place depuis 1965, représentait le choix idéal pour ce
test.

Le Ghana est en train de réformer son système de soins de santé en instau-
rant un système national d’assurance maladie qui a pour but l’accès uni-
versel de tous les résidents à un ensemble de services de santé essentiels
et d’une qualité acceptable; l’objectif déclaré consiste à faire en sorte qu’au
moins 50 à 60 pour cent des résidents au Ghana deviennent affiliés à un
régime d’assurance maladie au cours des 5 à 10 prochaines années. Le sys-
tème proposé est une fusion de l’assurance maladie de la sécurité sociale
et du concept des mutuelles; la notion d’interconnexion des régimes locaux
et du régime national a ainsi été introduite dans le débat national sur l’ave-
nir de la sécurité sociale. La loi ghanéenne sur l’assurance maladie a été
adoptée par le Parlement en août 2003.

Pour compléter la politique gouvernementale en matière d’assurance mal-
adie, le Ghana Social Trust envisage qu’une institution publique officielle
devienne à la fois le partenaire et le «parrain» de régimes locaux de plus
petite taille destinés au secteur informel de l’économie, dans le cadre d’une
relation «plate-forme centrale/satellites» avec les mutuelles locales de
santé, qui bénéficieront d’un soutien financier et organisationnel assorti
d’un échéancier. L’objectif consiste à élargir la couverture des régimes
locaux en subventionnant les primes d’assurance des personnes les plus
défavorisées de la communauté. Un contrat définissant les modalités de cet
échange a déjà été signé avec un régime local d’assurance maladie. Ainsi,
tout en soutenant la création d’un système de protection sociale national et
pluraliste au Ghana au moyen d’une interconnexion entre les régimes des
secteurs formel et informel, le projet actuel se limitera-t-il à contribuer à l’é-
largissement de la couverture des soins de santé de base à ceux qui ne peu-
vent pas cotiser pour eux-mêmes.

Deux des principales tâches du projet sont la mise en place de dispositifs
permettant d’identifier efficacement au niveau local les personnes nécessi-
teuses – c’est-à-dire celles qui devraient bénéficier des subventions aux pri-
mes d’assurance – et la détermination des besoins de santé les plus urgents,
de manière à pouvoir mettre au point un ensemble de prestations appro-
priées. Des procédures administratives spécifiques ont été instaurées dans
le cadre du projet-pilote pour l’identification des bénéficiaires (à partir de
consultations avec les administrations locales et les dirigeants communau-



taires), l’affectation et le paiement des subventions, ainsi que l’instauration
de dispositifs de contrôle de qualité. Une évaluation du régime d’assurance
local est en voie d’achèvement, et l’équipe du projet collabore avec le
Ministère de la santé pour l’établissement du budget national de la santé.
L’un des principaux apports du projet est l’opération consistant à tester le
dispositif de fourniture des prestations (c’est-à-dire le subventionnement
des primes d’assurance pour les pauvres) sur une période de trois ans. La
phase finale de paiement de la partie subventionnée des cotisations d’as-
surance maladie (qui représente 75 pour cent de la cotisation totale) est en
cours d’application dans le district où le projet est mis en 
oeuvre.

Ce projet est financé par les Pays-Bas se termine fin 2003. Il aura alors
fourni une subvention de cotisation garantie à environ 2 000 familles (soit
quelque 10 000 personnes). Au cours de la période 2004-2006, un petit
projet de surveillance permettra de continuer à suivre les effets du subven-
tionnement des cotisations sur les ménages pauvres, sur la nature et la qua-
lité de l’accès, et sur l’utilisation des soins de santé. L’expérience de ces
trois années est essentielle pour tester la faisabilité et l’application pratique
du concept.

Le Service du Financement et de l’Actuariat du BIT continue d’évaluer la soli-
dité financière et le développement des systèmes et régimes de sécurité
sociale dans le monde entier, et de dispenser ses conseils dans ces domai-
nes. Il a par exemple, tout récemment, apporté la touche finale à une éva-
luation actuarielle du régime d’assurance sociale de Chypre, achevé une
étude sur la couverture universelle des soins de santé à Sainte-Lucie et
entrepris une évaluation actuarielle du Fonds de prévoyance national de
Fidji, en collaboration avec les bureaux de l’OIT à Manille et à Suva.

Dans le cadre de l’initiative de SOC/FAS visant à promouvoir la budgétisation
sociale comme outil de gestion du secteur social, cinquante experts en
sécurité sociale de 12 pays en voie d’accession à l’UE se sont réunis au
mois de novembre dernier à Larnaca (Chypre) pour un séminaire de deux
jours consacré aux problèmes de la construction de «l’Europe sociale des
25». Cette réunion a eu lieu à l’occasion d’un Séminaire tripartite de haut
niveau sur la budgétisation sociale organisé par SOCFAS et EUROPE avec le
Ministère cypriote du Travail et de l’assurance sociale, en collaboration avec
l’Union européenne. Cet instrument très efficace qu’est la budgétisation
sociale n’est nulle part plus approprié à la lutte généralisée contre la pauv-
reté et l’exclusion sociale que dans les pays en voie d’accession à l’UE, où
les forces antagoniques de la réduction des ressources disponibles et de
l’augmentation de la demande de prestations et de services font ressortir
toute l’importance d’un suivi des résultats obtenus et d’une bonne gouver-
nance des systèmes de protection sociale. Pour ces pays candidats qui sont
en train de restructurer radicalement leur économie sur la base des critères
du Pacte de croissance et de stabilité de l’UE, la budgétisation sociale est
un instrument indispensable.

Récemment publié: Non-contributory pensions and social protection, ouvrage
dans lequel est évalué l’impact des régimes de pension non-contributifs –
transferts en espèces en faveur des personnes âgées – en Afrique et en
Amérique latine sur la pauvreté et la vulnérabilité des personnes âgées, sur
la pauvreté en général et sur les investissements des ménages en capital
physique et humain. Les auteurs, Barrientos et Lyoyd Sherlock, font valoir
que de tels programmes ont un important impact sur la pauvreté et l’inves-
tissement social dans les pays en développement.
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Installé à Turin, en Italie, le Centre international de formation de l’OIT tra-
duit en termes pratiques la conception stratégique de l’Organisation en
organisant des programmes de formation qui correspondent le mieux possi-
ble aux besoins, sont bien adaptés aux réalités du moment et prennent en
compte les intérêts des mandants tripartites (gouvernements, travailleurs et
employeurs).

Le Programme de protection sociale du Centre a pour but de promouvoir
l’objectif stratégique de l’OIT visant à renforcer la couverture et l’efficacité
de la protection sociale pour tous par le développement des potentiels. Il
consiste à élaborer et développer des programmes de cours et des matériels
pédagogiques utilisés sous différentes formes, telles que des cours sur
place, sur le campus de Turin, des cours dispensés au niveau national ou
un enseignement à distance assisté par informatique. Ces cours sont desti-
nés à des représentants d’institutions nationales (décideurs politiques, ges-
tionnaires, conseillers et autres personnels techniques), ainsi qu’aux parte-
naires sociaux et aux membres de la société civile. Des cours spéciaux sont
mis au point à l’intention des formateurs ; ils sont axés sur les technologies
les plus récentes.

Le Programme se compose de trois grands volets : sécurité sociale, santé et
sécurité au travail, élargissement de la couverture de la protection sociale.
Il sert également de mécanisme de coordination pour les activités du BIT
relatives au VIH/SIDA et aux travailleurs migrants. Il comprend en outre des
activités de formation visant à satisfaire des demandes ou besoins particu-
liers, telles que des cours spécifiques à telle ou telle région qui ont pour but
de répondre aux besoins des pays en développement et des pays en transi-
tion.

Formation à l’élargissement de la couverture de la protection sociale dans le
domaine de la santé au Kosovo
En 2004, le Programme, en collaboration avec le Programme STEP du BIT,
va mener une série d’activités de formation au Kosovo. Un premier cours a
déjà eu lieu du 20 au 23 janvier sur le thème des: «Stratégies d’élargisse-
ment de la couverture de la protection sociale dans le domaine de la santé
et le potentiel des régimes de micro-assurance maladie ». Il était destiné à
des syndicalistes, des fonctionnaires de différents ministères, des ONG et
des travailleurs de la santé.

Cette action s’inscrit dans le cadre du projet STEP du BIT sur le «Dé-
veloppement communautaire comme instrument d’élargissement de la cou-
verture de la protection sociale aux groupes vulnérables de la population».
Elle bénéficie d’un soutien de la Communauté flamande. Trois séminaires
de formation complémentaire consacrés à l’élargissement de la couverture
de la protection sociale dans le domaine de la santé et aux micro-régimes
d’assurance maladie seront organisés cette année. Une attention particuliè-
re sera portée au rôle de la société civile et des partenaires sociaux dans l’a-
mélioration de l’accès aux soins de santé.

Turin
http://www.itcilo.it/

PROTECTION SOCIALE
Centre international de Formation

La protection sociale
compte au centre
international de 
formation de l’OIT à
Turin
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Pour plus d’information, veuillez contacter:
Mme Lynn Villacorta

Responsable du Programme de Protection Sociale
Centre Iinternational de Formation

Viale Maestri del Laboro 10
10127 Turin, Italie

Tel: +39-011-6936-790

Facsimilé: + 39-011-6936-548

Courriel: L.Villacorta@itcilo.it
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CONFÉRENCE SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE ET L’ASSISTANCE SOCIALE

Avec la participation de plusieurs spécialistes du Secteur de la protection
sociale, l’Association «Help us to help1» a organisé dans les locaux du
BIT, le 5 février 2004, une conférence intitulée: «Sécurité sociale : vers
un avenir meilleur». En fait, les thèmes étudiés pendant la conférence ne
relevaient pas tous du domaine de la sécurité sociale ; ils étaient parfois
liés à l’aide sociale et aux rôles respectifs de l’aide et de la sécurité
sociales dans une politique de protection sociale multiforme.

M. Bonilla Garcia, de l’Unité d’encadrement administratif du Secteur de
la protection sociale, et M. Estivill, du Programme STEP de SOC POL,
ont présenté le point de vue du BIT sur la sécurité sociale, l’aide sociale
et la protection sociale dans les secteurs formel et informel de l’écono-
mie. Ils ont décrit les activités réalisées par le Secteur de la protection
sociale avec les mandants de l’OIT, les institutions de sécurité sociale,
les administrations chargées des questions du travail et de la santé, et
les collectivités régionales et locales.

M. Fournier, de l’ONG «Gestes solidaires immédiats», a souligné l’impor-
tance d’un financement solide pour les projets sociaux qui ont un impact
immédiat sur la vie des populations-cibles. M. Mettan, Directeur de
l’ «Emergency Market Association», a décrit les objectifs de son associa-
tion et les moyens qu’elle emploie pour les atteindre dans le monde
entier.

Enfin, M. Fabio Ramirez, de «Help us to help», a présenté un exposé très
complet sur les activités de son ONG ayant pour but d’atténuer la dure-
té des conditions de vie et de travail des mineurs d’émeraude en
Colombie et de leur apporter les instruments de base indispensables pour
briser le cercle vicieux d’une éducation faible ou inexistante, d’un travail
précaire et de moyens de subsistance qui ne sont pas viables à long
terme. Les activités de «Help us to help» vont de la fourniture d’un accès
à une éducation élémentaire pour les enfants à celle d’un accès à des
soins de santé de base pour les mineurs et leurs familles, en passant par
la formation des jeunes (hommes et femmes) à la taille des gemmes et à
la gemmologie, ainsi que par l’apprentissage, par les mineurs, de la façon
de constituer un réseau et de développer de petites entreprises.

1ayudenos-a-ayudar@club.ch
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